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Délibération et déclaration de vacances d’emploi : obligatoire
*MdC - Modalités du recrutement : 
(1) Contrat à durée déterminée 3 ans au plus, renouvelable par reconduction expresse dans la limite d’une durée maximale de 6 ans. CDI si renouvellement après 6 ans.
(2) Contrats à durée déterminée d’1 an au plus, renouvelable sa durée peut être prolongée dans la limite d’une durée totale de 2 ans, si la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir au terme de la première année.
(3) Contrat d’une durée égale à la durée du stage fixé par le statut particulier du grade de recrutement. Renouvelable pour une durée n’excédant pas la durée initiale du contrat. A l’issue du contrat, titularisation dans le grade de recrutement sous réserve de remplir les conditions d’aptitude pour l’exercice de la fonction.
	Motif
	Article CGFP
	Motif du recrutement
	*MdC

	1
	Art L332-8 3°
	Pour tous les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants quelle que soit la quotité du temps de travail. 
	1

	2
	Art L332-8 2°
	Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté (recherche infructueuse de candidats statutaires). 
	1

	3
	Art L332-8 5°
	Pour les emplois à temps non complet des communes ≥ à 1 000 habitants ou groupements de communes d’au moins 15 000 habitants, lorsque la quotité de travail est inférieure à 50 % d’un temps complet (< 17,5/35 h par semaine). 
	1

	4
	Art L332-8 7°
	Pour les emplois de secrétaire général de mairie des communes de moins de 2 000 habitants. 

	1

	5
	Art L332- 14
	Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.

Attention : A, B ou C sauf grade sans concours
	2

	6
	Art L332-8 6°
	Pour les emplois des communes de < 2 000 habitants et des groupements de communes < de 10 000 habitants, lorsque la création ou la suppression d’un emploi dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public.


	1

	7
	Art L332-8 4°
	Pour tous les emplois des communes nouvelles issues de la fusion de communes de moins de 1000 habitants, pendant une période de 3 années suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu’au premier renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même création, quelle que soit la quotité de temps de travail.

	1

	8
	Art L332-8 1°
	Absence de cadres d'emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions.


	1

	9
	Art L352-4 

Art L352-5
	Pour les personnes reconnues travailleurs handicapés.

	3


	10
	Art L1224-3 du Code du travail
	CDD ou CDI reprise d’entité économique
	


LISTE DES PIECES A FOURNIR AU CENTRE DE GESTION
· Eléments du contrat – 2 pages
· Cumul d’emplois - Attestation sur l’honneur - 1 page
· Non-perception d’une Indemnité Spécifique de Rupture Conventionnelle – ISRC-Attestation sur l’honneur – 1 page
· Attestation d’honorabilité si l’agent intervient auprès de mineurs
· Délibération créant l’emploi ou un extrait du tableau des effectifs
· La référence de la déclaration de création ou de vacance du poste

· Une copie lisible, signée et datée par l’agent pour les agents :
- 
 français, de la carte nationale d’identité. 
- 
 étrangers, un certificat de nationalité et un titre de séjour permettant l’exercice d’une    activité professionnelle en cours de validité.
· Certificat des activités précédentes exercées auprès d’une personne publique (article 38 du décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux dispositions statutaires des agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale)
· Une photocopie du diplôme permettant l’accès au grade de recrutement (exemple : CAP Petite Enfance …), si l’agent est recruté sur un grade accessible par concours.

· Justificatif si l’agent est reconnu travailleur handicapé et souhaite le déclarer
Si Motif 10 - CDD ou CDI à la suite de reprise d’une entité économique :
(  Copie du CDD ou CDI
(  Dernier bulletin de salaire



ELEMENTS DU CONTRAT  1/2 
COLLECTIVE EMPLOYEUR : 

Nombre d’habitants :


Motif du recrutement (Cocher le motif retenu)
( Motif 01 – Contractuel dans une commune < 1 000 habitants et groupement de < 15 000 habitants
( Motif 02 – Contractuel pour besoins du service et nature des fonctions 
( Motif 03 – Contractuel, à temps non complet (<17h30/35), commune > 1 000 habitants et groupement > 15 000hab
( Motif 04 – Emplois de secrétaire général de mairie, communes < 2 000 habitants. 
( Motif 05 – Contractuel, en attente de concours
( Motif 06 – Contractuel, décision imposée, une commune < 2 000 habitants et groupement de < 10 000 habitants
( Motif 07 – Contractuel, Commune Nouvelle
( Motif 08 – Contractuel, Absence de cadre d’emploi

( Motif 09 – Contractuel, reconnu Travailleur handicapé
( Motif 10 – Contractuel, CDD ou CDI reprise d’entité économique
Détermination de l’emploi

Date de délibération autorisant le recrutement d’un agent contractuel : 


Grade : 

Fonction : 

Missions : 


/!\ L’autorité territoriale, atteste avoir vérifié que les mentions portées au bulletin n°2 du casier judiciaire de l’agent recruté sont compatibles avec ses missions : 
( NON 
( OUI, vérifié le :  - - / - - / - - - -

Date de début de contrat  :  - - / - - / - - - - 

Date de fin de contrat (1) : - - / - - / - - - -
Si l’agent est recruté sur un grade accessible par concours (exemple : ATSEM Principal de 2ère classe, adjoint technique Principal de 2ère classe, agent de maîtrise, rédacteur, etc.) :

- l’agent possède-t-il le diplôme ou l’ancienneté permettant de s’inscrire au concours correspondant :

( OUI (joindre les justificatifs)

( NON

- l’agent a-t-il eu 3 enfants (ou à charge)


( OUI (joindre les justificatifs)

( NON
Rémunération :

Durée hebdomadaire :    
/35        ou mensuelle : 
/ 151.67
Echelon de rémunération : 
   Indice Brut : 
 Indice Majoré : 



Motif 10 : Si CDI pas de date de fin

(1) ELEMENTS DU CONTRAT 2/2
Période d’essai
La durée initiale de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite de :
3 semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 6 mois,
1 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 1 an,
2 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 2 ans,
3 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale ou supérieure à 2 ans.

La période d'essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale.
Période d’essai :  ( NON           ( OUI - Durée : 
         
Renouvelable (une fois pour une durée identique) : ( OUI          ( NON 
Si motif 7, Commune Nouvelle
Date de création de la commune Nouvelle :  - - / - - / - - - -
Fusion des communes (Lister le nom des communes et le nombre d’habitants respectifs) : 



Identification de l’agent recruté
Nom :
Nom de jeune fille : 


Prénoms : 


Né (e) le : 
à : 


Adresse : 


Situation de famille : ( Célibataire  ( Marié  ( Veuf  ( Divorcé  ( Concubinage  ( PACS 
Diplômes ou niveau d’études : 

N° immatriculation Sécurité Sociale :


Fait à


Signature de l’autorité territoriale :
Le 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR
CUMUL D’EMPLOIS
Je soussigné (e) 


( Atteste ne pas exercer d’activité professionnelle rémunérée en dehors de la collectivité concernée

( Atteste exercer une activité professionnelle rémunérée en dehors de la collectivité concernée :

( Dans d’autres collectivités territoriales (Etat, Région, Département, Commune, Etablissement Public) :

	Nom de la Collectivité
	Durée hebdomadaire
	Grade 
	Statut
 (Fonctionnaire / contractuel)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


( Dans le Privé :

	Employeur
	Durée hebdomadaire
	Emploi

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Je m’engage à signaler à mon employeur toute modification pouvant intervenir dans ma situation par rapport au cumul d’emplois.
Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements figurant dans le présent dossier.



Fait à …………………………, le ………………



Attestation sur l’honneur 

Non-perception d’une Indemnité Spécifique de Rupture Conventionnelle

(ISRC)
Je soussigné(e)……………………………………………………, né(e) à …………………………………………………,
le ……………………………………………, 

Certifie sur l'honneur (cocher la case correspondant à votre situation) :
· Ne pas avoir perçu d'indemnité spécifique de rupture conventionnelle (ISRC) au cours des 6 années précédant mon recrutement actuel par un employeur public.
· * Avoir perçu une indemnité spécifique de rupture conventionnelle (ISRC) par un employeur public le ……………………………, d'un montant brut de …………………………………, auprès de l'employeur suivant (Nom de la collectivité ou de l'administration d'origine) : ……………………………………………………………………………………………………….  de la fonction publique (rayer les mentions inutiles) : Territoriale – Hospitalière – Etat.
* Si vous avez percu une ISRC de la part d’un employeur public, sachez que conformément à la réglementation, le recrutement dans un nouvel emploi public dans un délai de 6 ans peut donner lieu au remboursement de cette indemnité. Cette règle s’applique dès lors que l’agent reste au sein de la même fonction publique, indépendamment de son changement d’employeur ou de collectivité.
Je suis informé(e) que cette attestation est requise pour la constitution de mon dossier administratif de recrutement.

Fait pour servir et valoir ce que de droit.
Fait à ………………………………,
Le …………………………………….

Signature de l’agent



Rédaction d’un contrat pour �un recrutement sur un emploi permanent 





Comment bien remplir votre de demande de contrat ?


Lien utile, informations par filière, catégorie et cadre d’emplois.


�HYPERLINK "https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/filieres-et-cadres-demplois"��https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/filieres-et-cadres-demplois�


1. Comment déterminer la fonction ?


Sur un grade identique, la fonction peut varier selon les besoins de la commune. �Elle doit être le reflet des missions confiées.�Exemples, sur le grade d’Adjoint technique les fonctions possibles sont : Agent d’entretien des bâtiments communaux, Agent polyvalent des services techniques, Agent chargé de la voirie et des espaces verts, Agent de service polyvalent scolaire.


2. Comment identifier le grade ?


A partir des missions confiées à l’agent, identifier la filière (Administrative, Technique, Animation, etc.), la catégorie (A, B, C), le cadre d’emplois (ex : Adjoints technique territoriaux), puis le grade (ex : adjoint technique, adjoint technique Principal de 2è classe, adjoint technique Principal de 1è classe).


3. Rémunération, comment identifier l’échelon, l’indice brut et majoré ?


La rémunération se base sur l’indice majoré (IM), lui-même basé sur l’indice brut (IB) selon l’échelon du grade. 


Pour obtenir ces valeurs, consulter la grille indiciaire correspondant au grade retenu


Grille indiciaire : �HYPERLINK "https://www.emploi-collectivites.fr/grilles-indiciaires"�https://www.emploi-collectivites.fr/grilles-indiciaires��Simulateur, calculer le salaire net : �HYPERLINK "https://www.emploi-collectivites.fr/salaire-fonction-publique"��https://www.emploi-collectivites.fr/salaire-fonction-publique� 


Exemple concret : �Recrutement pour un poste de secrétaire (polyvalence état civil et comptabilité)


Fonction : Agent administratif polyvalent


Missions : Accueil du public, gestion des courriers, traitement des actes d’état civil, saisie mandats et titres.


Filière : Administrative 				Cadre d’emploi : adjoints administratifs territoriaux 


Grade : Adjoint administratif principal de 2è Classe 	Échelon de recrutement : 5 (indice brut 374 – IM 370)


Bonnes pratiques


Assurez-vous que le grade indiqué dans la demande de contrat figure bien dans la délibération, que le poste existe au tableau des effectifs. Il est recommandé d’ouvrir le recrutement à l’ensemble des grades envisageables (grade d’entrée, grade principal de 2è et de 1è classe). Cela permet une plus grande souplesse lors du recrutement et une meilleure prise en compte du profil du candidat.


L’ancienneté et l’expérience professionnelle de l’agent peuvent justifier son positionnement sur l’un de ces grades. Ce choix aura un impact direct sur le niveau de rémunération (indices brut et majoré). Pour déterminer la rémunération correspondante, se référer au simulateur prévu à cet effet (voir ci-dessus).





     SIGNATURE précédée de la mention « Lu et Approuvé »
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